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N° 495-2016/ARR/DJA/SRA

Date du : 08/03/2016

Rapport de présentation
_______________

OBJET : Modification de l'arrêté n° 1379-2014/ARR/DJA du 16 mai 2014 portant délégation de signature au 
secrétaire général, aux secrétaires généraux adjoints, aux directeurs, directeurs adjoints, chefs de 
service et chefs de service adjoints de la province Sud

PJ : Projet d’arrêté

Suite aux nominations de différents encadrants, l’arrêté du 16 mai 2014 susvisé doit être modifié.

Sont concernés par ces modifications, les personnels provinciaux suivants :
- monsieur Patrice PEDRINI, nommé chef du service des aides à la construction à la direction du 

logement,
- madame Sandrine LAMONTAGNE épouse FALCONNET, nommée chef du service administratif et 

financier mutualisé de la direction de la jeunesse et des sports et de la direction de la culture, 
- monsieur François LEBORGNE, nommé adjoint au chef du service des installations classées, des 

impacts environnementaux et des déchets à la direction de l’environnement, 
- monsieur Claude AYRAULT, nommé chef de service adjoint du service des constructions publiques à la 

direction de l’équipement,
- monsieur Frédéric GLAVIEUX étant nommé chargé de mission auprès de la directrice du foncier et de 

l’aménagement  à compter du 1er février 2015 et monsieur Philippe HARDOUIN étant nommé chargé de 
mission auprès du secrétariat général de la province Sud à compter du 1er février 2016, les délégations de 
signature qui leur avaient été accordées, respectivement en qualité d’adjoint au chef du service 
topographique et foncier et de directeur adjoint de la jeunesse et des sports, sont retirées.

En outre, la délégation de signature accordée à madame Sandrine COLOMBET, chef du service 
administratif et financier à la direction de l’équipement, est précisée en ce qui concerne les congés maladie de 
moins de quinze jours. 

Enfin, madame Doriane LEUCHART née MANUKULA, chef du service de l’exécution budgétaire à la 
direction des finances, sollicite la modification de son patronyme dans son cadre professionnel. 

Tel est l’objet du présent arrêté que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


